Burundi - ARIB.INFO Website

Des sanctions de 'UE suscitent un sentiment d'incompréhension a Bujumbura

PANA, 03 octobre 2015 Bujumbura, Burundi - Un sentiment da€™A©tonnement mA3A© A de Ia€™incomprA©hension rA©g
dans les milieux officiels A Bujumbura, au lendemain de la publication dans le journal officiel de lA€™Union europA©enne (UE)
de quatre noms de personnalitA©s de |a€™appareil sA©curitaire national. Ces personnalitA©s vont subir des "restrictions de
dA©placements et un gel des avoirs" pour leur implication dans "des actes de violence, de rA©pression ou da€™incitation A le
violence, y compris par des actes constituant des atteintes graves aux droits de lA€™Homme", lors des mois passA©s du
mouvement de contestation du troisiA"me mandat du chef de I&4€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, A sa propre
succession.

Les personnalitA©s visA©es par les sanctions sont le directeur gA©nA®©ral adjoint de la police nationale, Godefroid Bizimana,
pour avoir pris "des dAG©cisions opA@rationnelles ayant entraA®nA®© un recours disproportionnA© A la force et des actes de
rA©pression violente", le chef de cabinet de I&€™administration prA©sidentielle, chargA© de la police nationale, Gervais
Ndirakobuca, coupable "des actes de violence", notamment les 26, 27 et 28 avril dernier dans les quartiers
contestataires de Nyakabiga et Musaga, A Bujumbura, la capitale du Burundi. La&€™autre personnalitA© du pouvoir concernA
est un agent des services spA©ciaux de renseignement, Mathias-Joseph Niyonzima, pour avoir encadrA®© des
"Imbonerakure” (de jeunes militants affiliA©s au parti prA©sidentiel) qui ont A©galement participA© A la rA©pression des A«at
troisiA"me mandatA», dA©nonce encore IA€™UE. Du cAtA© de |a€™opposition au rA©gime en place au Burundi, AE™UE A
sanctions par la€™inscription sur sa "liste noire" d&€™un ex-gA©nA©ral, LA©onard Ngendakumana, dont la responsabilitA© a
avA©rA©e dans des "attaques A la grenade, ainsi que des incitations A la violence", au lendemain de la tentative manquA®©e
de putsch militaire de mai dernier auquel le mis en cause avait pris une part active avant de fuir du pays. Concernant
les modalitA©s pratiques de notification et de recours contre ce genre de mesures, 1A€™UE rappelle que lorsqua€™il est dACx
de soumettre une personne physique ou morale, une entitA© ou un organisme A de telles sanctions, le conseil de I&€™union
europA©enne communique A la personne physique ou morale, A 1a€™entitA© ou A 1a€™organisme visA© sa dA©cision, y cc
motifs de son inscription sur la liste, soit directement, si son adresse est connue, soit par la publication d&€™un avis, en lui
donnant la possibilitA© de prA@senter des observations. Sides observations sont formulA©es ou si de nouveaux A@IA@ments
de preuves substantiels sont prA©sentA©s, le conseil revoit sa dA©cision et en informe la personne physique ou morale,
la€™entitA© ou Ia€™organisme concernA© en consA©quence. Le Porte-parole et SecrAGtaire gA©nA®©ral du gouvernement,
Nzobonariba a volA© au secours des mis en cause, samedi, sur les antennes de la radio nationale (publique). Pour lui, la
mesure de |A€™UE A©tonne et surprend du moment qua€™elle est dirigA©e contre des personnes dont le seul tort est da€™:
gAorer et empAacher la€™aggravation d&€™un "mouvement insurrectionnel” da€™opposants au pouvoir. "Des policiers ont /
da€™autres lynchA©s, des enfants ont AOtA© droguA©s pour participer au mouvement insurrectionnel et aucune police, encor
moins un pays de IA€E™UE, ne peut rester les bras croisA©s face A une telle situation”, a renchA®©ri le Porte-parole du
gouvernement, toujours dans sa dA©fense acharnA©e de ses compatriotes dans la ligne de mire des occidentaux et
principaux bailleurs de fonds du Burundi. Pour lever 1a€™incomprA©hension et le malentendu, le gouvernement burundais va
engager un dialogue "franc" avec IA€™UE sur la "situation rA©elle du pays qui nA€™est pas si mauvaise que |a&€™on veut le f;
croire, AGtant donnA© que des A©lections se sont dAGroulA©es normalement et dA©bouchA®© sur la mise en place da€™insti
inclusives”, a-t-il soulignA®©, en substance. A travers ces sanctions de portA©e symbolique, IA€™UE dit attendre plutA’t du
pouvoir burundais, un esprit dd&€™ouverture et de dialogue avec son opposition pour assainir la situation socio-politique et
A©conomique du pays qui ne s&€™AGtait autant dA©gradA©e qua€™au cours de ces cing derniers mois da&€™un conflit AGle

La Belgique a dA©jA franchi le pas en arrAdtant IA€™appui financier qua€™elle donnait A la police nationale et compte encol
annuler ou rA©orienter autrement les 60 millions da€™euros qua€™elle destinait A divers projets de dA©veloppement A©conc
entre temps son ancienne colonie na€™a pas trouvA© des solutions A la crise qui la menace da€™une nouvelle guerre civile
susceptible de contaminer la sous-rA©gion des Grands Lacs 0A! sont dAGjA recensA©s prA’s de 200.000 rA©fugiA©s burund.
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